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Parties 1 à 3 
 
L’accessibilité et la sécurité sont une priorité pour le Conseil national de recherches (CNRC) et pour les 
Canadiens quand il s’agit d’élaborer les codes nationaux du bâtiment. De concert avec la Commission 
canadienne des codes du bâtiment et de prévention des incendies (CCCBPI), le CNRC procède tous les 
cinq ans à une révision consensuelle en profondeur de ces ouvrages, en concertation avec tous les 
secteurs de la construction et le public. Cette approche concilie les impératifs de stabilité, de flexibilité 
et d’économie. Le CNRC diffuse aussi cette information largement dans la sphère publique et dans 
l’industrie pour favoriser l’adoption des codes partout au pays et accroître l’adhésion de l’industrie. 
 
Le processus de la CCCBPI, articulé sur le consensus, débouche sur une série de propositions techniques 
visant à modifier les codes que l’on soumet ensuite à l’approbation du public. La participation de la 
population occupe une grande place dans la production et le maintien des codes en raison de son 
envergure.  
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Les responsables de la réglementation, les architectes et les professionnels de la sécurité, les fabricants 
et les fournisseurs, les entrepreneurs en construction, les gestionnaires ou propriétaires d’édifices, les 
consommateurs ainsi que d’autres intervenants des secteurs public et privé (bref, tous ceux qui 
s’intéressent aux codes) peuvent proposer des modifications à Codes Canada. 
 
La CCCBPI, un comité indépendant de bénévoles établi par le CNRC, est chargée d’élaborer et de mettre 
à jour les codes modèles nationaux. Il supervise le travail de 11 comités et de plusieurs groupes de 
travail comptant jusqu’à 600 membres. Le Comité permanent de l’usage et des moyens d’évacuation 
des bâtiments est chargé de maintenir et de mettre à jour les dispositions relatives à la sécurité des 
occupants des immeubles en conditions normales ou en situation d’urgence, y compris en ce qui 
concerne l’accessibilité pour les personnes handicapées. Les membres du Comité établissent le niveau 
de rendement minimal que chaque solution acceptable devrait atteindre pour être retenue comme 
disposition dans un code, en tenant compte des commentaires de la collectivité des intervenants du 
code. Les membres du Comité établissent le contenu des codes modèles en fonction des commentaires 
des intervenants pertinents. Les considérations et le savoir-faire de l’industrie, des autorités 
réglementaires et des groupes d’intérêt généraux sont pris en compte de façon équilibrée pour assurer 
la représentation de l’ensemble des secteurs et des régions géographiques du pays.  
 
Ces codes sont généralement renouvelés et actualisés tous les cinq ans, et leur prochaine édition sera 
publiée en 2020. Dans certains cas, ils subissent des modifications ou des ajouts pour répondre à des 
besoins régionaux, puis publiés sous forme de codes provinciaux. 
 
Le CNRC appuie la CCCBPI en fournissant des services administratifs et techniques et en offrant des 
recherches et des analyses indépendantes concernant l’élaboration de nouvelles exigences ou de 
modifications proposées aux codes modèles nationaux. 
 
En vertu de la constitution canadienne, la responsabilité de la réglementation des bâtiments au Canada 
incombe aux provinces et aux territoires. L’application de la réglementation est souvent déléguée aux 
municipalités. 
 
Reconnaissant l’importance des codes, l’Énoncé économique de l’automne 2018 comprenait 
l’attribution de 67,5 millions de dollars sur cinq ans au CNRC, dont 13,5 millions de dollars en 
financement permanent, afin de permettre l’accès gratuit aux codes modèles nationaux et de fournir 
suffisamment de ressources au CNRC pour répondre plus efficacement aux priorités des provinces, des 
territoires et d’autres intervenants en ce qui concerne l’élaboration des codes des provinces. Grâce aux 
codes du bâtiment, les Canadiens ont l’assurance que leur santé, leur sécurité et leur bien-être général, 
y compris les besoins d’accessibilité des personnes handicapées, ont été pleinement pris en 
considération lors de la construction ou la rénovation de leur maison, leur lieu de travail ou tout autre 
bâtiment. En harmonisant les codes du bâtiment et en rendant leur accès gratuit, nous permettrons 
aussi aux municipalités d’avoir facilement accès aux codes les plus récents et de les utiliser dès qu’ils 
seront disponibles. 
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Tous les changements envisagés par la CCCBPI font l’objet d’un processus d’examen rigoureux pour 
s’assurer qu’ils procureront le plus grand bénéfice possible pour les Canadiens. Ce processus évalue à la 
fois le coût financier et les avantages sociétaux que tout changement proposé aura pour les Canadiens, 
ainsi que la nécessité de réglementer et la faisabilité de faire appliquer la nouvelle mesure proposée. 
 
Au besoin, le CNRC établira des partenariats avec d’autres organismes comme la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL) afin d’obtenir les meilleurs résultats possible pour les Canadiens. 
De plus, la SCHL peut soumettre sa candidature si elle juge bon de participer à un comité permanent, et 
pourra alors participer aux discussions sur le prochain cycle de codes. La SCHL pourrait également faire 
part de ses préoccupations lors des réunions des comités permanents, des groupes de travail et de la 
CCCBPI, ou soumettre ses commentaires lors des examens publics annuels des changements proposés 
du CNRC. Chacun des commentaires recueillis à cette occasion doit d’ailleurs être examiné et recevoir 
une réponse du comité permanent compétent. 
 
L’accessibilité est un enjeu important et la CCCBPI s’efforce d’en tenir compte davantage dans les 
changements qui seront apportés aux éditions 2020 (et ultérieures) des codes modèles nationaux. 
 
Le CNRC est l’organisme responsable de publier le Code national du bâtiment (CNB), qui comprend des 
dispositions sur l’accessibilité, pour le compte de la CCCBPI. La CCCBPI examine actuellement les 
exigences du CNB en matière d’accessibilité. S’il y a des changements particuliers que souhaitez 
suggérer à la Commission, veuillez utiliser l’adresse Web suivante pour soumettre vos 
recommandations : https://www.nrc-
cnrc.gc.ca/fra/solutions/consultatifs/centre_codes/modification_code_demande.html 
 
Partie 5 
 
L’Enquête canadienne sur l’incapacité (ECI) est une source d’information de valeur et de richesse sur les 
personnes avec incapacités et pourrait fournir des données désagrégées sur une variété de sujets liés à 
l’accessibilité au logement. 
 
Les résultats de l’ECI de 2017 indique que 22% de la population ou 6,2 millions de canadiens, âgés de 15 
ans et plus avait une incapacité. Les incapacités liées à la flexibilité et à la mobilité font partie des trois 
principaux types d’incapacités déclarées. 
 
Presque la moitié (48 %) des Canadiens, âgés de 15 ans et plus, avec une incapacité liée à la mobilité 
utilisent ou ont besoin d’une matière d’aide, d’un appareil ou de modification dans leur maison. Ceci 
représente plus de 1,7 millions de Canadiens. En 2017, 15 % des Canadiens, âgés de 15 ans et plus, avec 
une incapacité liée à la mobilité avaient besoin d’une matière d’aide, d’un appareil ou de modification 
dans leur maison mais ont déclaré ne pas en avoir. 

 

https://www.nrc-cnrc.gc.ca/fra/solutions/consultatifs/centre_codes/modification_code_demande.html
https://www.nrc-cnrc.gc.ca/fra/solutions/consultatifs/centre_codes/modification_code_demande.html
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